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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 3 QUINQUIES, insérer l'article suiv ant :

L’article L. 142-1 du code de la sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« En cas de litige portant sur des droits que l’assuré s’est constitué dans les régimes de
retraite légalement  obligatoires,  celui-ci  est  invité à se faire entendre  devant  la commission de
recours amiable, suivant des modalités fixées par décret. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Actuellement, les commissions de recours amiables ne sont pas ouvertes aux assurés qui ne
peuvent donc défendre leur dossier. 

Il parait donc indispensable d’ouvrir ces Commissions en permettant aux assurés, s’ils le
désirent, de défendre leur dossier. 

Cette  position  n’est  guère  choquante.  Elle  permettait  de  revaloriser  le  rôle  de  ces
Commissions et de renforcer la procédure contradictoire. 


